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l(OYAUM:;~ DE BELGIl,}UE. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation~ première cham­ 
bre, saisi par le Ministre des 
Affaires étrangères; le 23 oc­ 
tobre 1953, d'une demande d!a­ 
vis sur un projet de loi "or­ 
ganisant l'effort de difense 
C ommune dans le cadre du IIliiu_ 
tual Se curi ty Act Il; a donné le 
2 décembre 1953 l'avis suivant: 

1 -4 

KONIHZnIJX BELGIE. 

ADVI2:3 VAN D:; RAAD VAN STATE. 

De n.AAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving; eerste kamer, de 23e 
October 1953 door de Minister 
van Buitenlandse Zaken verzocht 
hem van advies te dienen over 
een ontwerp van wet Il tot rege·· 
ling van de actie voor gemeen- 
schappelijke verdediging in het 
kader van de "IiIutual Securi ty 
Act", heeft de 2e December 1953 
het volgend advies gegeven 



IR. 

IJe projet tend (~ rendre insaisissables 
tous les biens meubles et ~llleubles affectés à la 
réalisation du :proeramllle dla~isistance mutuelle fai­ 
sant l'objet de la loi du 29 juin 1951, en ce com­ 
J;lris les achats 1I0ff shore" en Belgiq_ue. 

Cette insaisis~abilité cesse si l'Etat qui 
a opéré l'affectation déclare expressément ne :pas 
s'en prévaloir. 

IJa loi du 29 juin 1951 mentionnée ~1 l'ar­ 
ticle 1 el' du pro j et est la loi l)ortan t aj_f,:œoba ti on 
de l t accord dt aide IJour la défense nru'tu e.l l e entre 
la Bel que et les :F~tats-Unis d'.Lvllérique? signé à 
WashinGton le 27 janvier ·19~)O. 

Aux ten·ües de l'article 1 el' du traité pré­ 
cité, chaque gouvernelèlE.mt J>lettra ou continuera à 
mettre L la disposition de l'autre ... les équipe­ 
Dents, matériels, les services ou telle autre assis 
tance mili taj_re que le gJuvernelilent prêtant cette 
assistance pourrait autoriser ..• 

Chaque gouv er-n emen t sr engage. ~1 Illettre ef­ 
fec t i.v emen t en usage l f aide reçue a) en vue de dé­ 
velopper la défense intégrée de la région Atlantique 
nord et b) conformément aux plans de défense arrêtés 
1)ar l'Organisation du ~rrai té de llAtlantique nord. 

Aucun gouvernenent ntutilise:ca9 sani3 le 
c onc en t eraen't préalable de l'autre, l'a:3;üstance qui 
lui aura été f'our-n i e ~)Br ce gouverneElent Cl des buts 
autres que ceux pour lesquels elle aura été fournie. 

! 
Il Q .. / l' " • 
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Il1article 2 du traité dispose: "Conformé­ 
Y118nt au principe de l'aide rm tu e.l Le , le Gouvernement 
belge convient de faciliter la production et le 
transfert au Gouverne:c18nt des Etats-Unis . o. des 
rna t i.e r-e s premières et pr-odu.it s semi-ouvrés dont les 
Etats-Unis auraient besoin par suite de l'insuffisance 
..• de leurs propres ressou~ces et qui pourraient 
être dis))onibles en J3el{?;io~ue ou dans les te:r_1l'i toires 
l " . t'II Il aces sous sa s cuv e.ra i ne e , « 

Etant donné la généraLL té des ternes du 
projet, le Conseil dlEtat est d'avis que l'insaisis­ 
sabili té prévue pa.r 11 arti cle Î el' Si é tendra aux bi ens 
meulJles et immeubles affectés fl la réalisation du 
programne d1aide mutuelle non seulement en I3elcique 
mais ógalement au Congo. 

Aux termes d.e l'article '1er de l'accord 
d ' aide pO'Ln.' la d é f'ena e mutuelle 9 chacun des deux 
gouvernenents s'est engagé non seulement à mettre 
~1 la disposition de l'autre des équipements? uatériels, 
services ou une autre ai3iJiiJtancG miLL taire, nais aussi 
iel les Illettre 8 la di apo s L ti on de Gouve:cneuents ti ers. 

Il en résulte que non seulement les biens 
meulJles et immeubles affectés ~1, la défense de la 
:BelGique et de sa Colonie se::'ont insaisissables, mais 
encore ceux affectés à la défense des autres pays 
avec lesquels les Et a t s -Un'i s ont conclu des accords 
d I élide mu tuelle. 

L'exposé des motifs se réf~re dlaill~~rs à 
la section 515 de la loi américaine ele sécurité mu­ 
tuelle de 1951 dont le texte est reproduit en anglais. 
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Comme la section 5'15 de la loi américaine sera, le cas 
échêant,invoquée pour l'i:C.terprétation de la loi belge? 
il convient de la tradui11e : 

HTous les pay s .:)~Lrti o ipan t :::'L un IJrograrEEle 
quelc crique d I aide des :8-0(1 ts-Unis ou à une organisa tian 
internationale quelconque recevant llaide des Etats­ 
Unis seront tenus soit de c1él.)oser ;1 part tous les 
fonds alloués à ces lJroG'raIllLles ou dérivant de ces pro­ 
granE,les, soi t de conférel'" un ti tre sur ces fonds de 
telle nani~?re q_ue ceux-ci ne soient pas su ac ep t.l b.l.e s 
dl être saisis ou ne pu.i ns en t faire l lobjet d "aucun e 
autre procédure léGale de la part d f aucune pe r s or.n e , 
firme 9 agence 9 société 1 organisa ti.on ou zouvernemen t 
lorsque de l'avis du d Lrec t eu.r , paz-e i LLe action com­ 
promettra la réalisation du but de la })résentc loi Il • 

IJ' Ln sa i s i s sab i Lä té (p1C le pr-o j el) tend Cl ins­ 
tituer sera donc occulte et r~sultera éventuellement de 
l!avis d1un fonctionnaire 8..néricain. 

En ce qui concerne rio tanmen t les Lnr.reub.Le e , 
il n'est pas prévu qu'une transcription quelconque sera 
opérée dans les registres de la <.'onservation dos hypothè~ 
ques. Le projet tel quI est conçu est donc de nature 
h entrafner les plus ~raves conséquences pour la s~cu­ 
ri té du C omuer-c 0 juri d Lqu e . 

Le Conseil d'Etat remarque encore que le 
Traité signé Èl '\lashington le 27 janvier 1950 a été pré­ 
cisé par c1iv(0rSGS annexe s , La première de colles-ci 
(armexe A) di ap o s e : 

11 1.- Pour Itapplication de llarticle 1er. §§ 
2 et 3 ~les na tériaux :coIl.,',;ibles et les pièces d' Eiquipe­ 
ment lieu im:t;}Ürtantes qui sont =C'ongiblos ~1. toutes fins 

o •• I ••• 



IH. - 5 - L. 3924/1 . 

pro.tiq.ues9 seront traités c omrae tels. En conséQuence; 

chaQue fois Qu'il s'agit de natériflux ou d'équipements 

fongibles, les exigences de l'article 1er, §§ 2 et 3, 
seront sa sfaitessi chacun des gouvernenents consacre 

h llay~lication de cet article, soit les biens m§mes 

qui ont été fournis, soit une quantité équivalente de 

biens similaires et substituables. 

2. - De môme lorsqu I il s ' agi t de produit s 

finis, fabriqués par l'un des gouvernehlents au moyen 

de l'aide fournie en a~~lication du présent accord, il 

sera satisfait aux exigences de l'article 1er, §§ 2 

et 3, si le gouvernement bén~ficiaire consacre à l'ap­ 
plication de llartiGle 1er, §§ 2 et 3, soit les pro­ 

duits finis en question? soit une quantité équivalente 

de prodlüts finis similaires o t substituablos, 

3.- En outra, tenant compte des §§ 1er et 2 

ci-d.ossus, aucun de s gouvernements ne refusera son ac­ 

cord en ap)lication de l'article 1er, § 4,au transfert 

d'une pièce importante d'équipement d'origine nationale, 

simplement parce que pourrait y avoir été incorporée, 
sous forNo dtéléBGnt identifiable, une part relative- 

ment réduite et peu j_mpoTtante provenant l'aide 

fournie en aplùication du présent accord par l.lautre 

Gouvernénent. Les deux gouvernm;wnts discuteront inullé­ 
diate"Gent les al~rangeLlents de détail d'une procédure 

pratique pour marquer leur aucord au sujet des typos 

de transfert env i aagé s au pr é s crrt paragraj)he Il 

Il résulte de ces textes que, sauf accord 

du goUV31'110Yüent octroyant l'aide mutuelle, les pièces 

importantes d'équipement d'origine nationale seront 

insaisissables dès qu'un élénent identifiable, fat-il 

)ell ill1}_)Ol' can t; prov enan t de 1 t aide mu tuell e J y aura été 
incorporé. 

/ 
o >1" • / 
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Ile matériel de gu.erre - dans le sens fort 
1arc'!;e q_ue c o t t e expr os s.l.on a acquis - sera désormais 
insaisü:Jsable en 3elgiq_ue dès sa mise en fabrication 
soi t pour la Belgiq_ue 7 soit pOUl' un Etat quelconque 
bénéficiant de l!aide mutuelle. Il ne pourra être 
saisi ni par des particuliers,ni par l'Etat. Il ne 
sera )lus le gage des créanciers du fabricant,ni celui 
du fisc. 

Ile même1 sous réserve de ce qu i est l)révu à 
l'annexc') Ji en ce qui concerne les matériaux fongibles, 
les minerais produits au Congo et destinés aux Etats­ 
Unis en vertu du pr ogr-amne d'aide mutuelle écbal"rperont 
il toute aa.i.e i e . Ils ne seront p Lus le gage des créan­ 
ciers dos sociétés minièref3 1ni celui du fisc. 

Cette insaisissabilité dépendra de l'avis du 
directeur de l' Ric~e ::r..:::.-t:~Glls s.mérll!öine o t ne se ma- 
nifestera pa.r aucun signe apparent. Elle cessera, 
senble-t-il,.cJar une déclaration cxpr-e s s e du même fonc­ 
tionnaire. 

Le Conseil d'Etat fait enfin observer que 
si les biens visés par le projet sont frap)és d'insai­ 
sissabilité ~ ils ne sont nu11eülGnt inaliénables. Rien 
n'inter t s lors au l)ropricitaire des biens meubles 
de les donner en nantissement : le projet ne fait pas 
obstacle i\ la réalisation cl I un Gage, car celle-ci n ' im- 
-pli qu 0 pas de saisie pJ.:'éalable ::_misquo 10 gage doit 
être m i.s en la pO;:3session du. créancier ou d'un tior:'). 
Par contre, le projet rendrait vaino une COl1stttution 
d'hYiJothèquo ~ la réalisation du ,:.;age hy~)othécaire 
suppose en effet 1 hormis le cas d o voie ::_Jarée y uno 

/ 
.. " • .I 



s a i si.o inullobili?':rc, Le fait cl1.11une dos fabrications 
destin?es ~ la r~alisation du progranmle d'assistance 
mu tu e'L'l.c s'exécuterai t daria un üD.r:lGuble pou rr-a t t 
ainsi paralys(:)j_~ 1 e s dro.i t s du créancier ny po t.hé cair e , 

mais Il' empêcherai t pa s la vente de 1 I .eub l e . 

Des dt~:;l)O~Ü t:i.ons analogues - mais d'une 
portée sellsi b l.emcn t lil"LLS reutreinte, guraient dé jb1 
dan.s la loi du 28 noverabr-o i S28 intToduisant dans 
la législation belGe defl clü3;)ositions c on f o rrno s à 
celles de la convention 
fication de certaines r~ 

crnationa1e pour 1funi- 
CG concernant los :imIDu- 

ni téG dos navires d' Eta t, signé e à J3ruxellos le Î 0 

avril '1S26. 

Aux tf:ŒTl18S des :u'ticlos 3 ot !~ do eet te 
loi, ne peuvent fairo l'objot do saisio, d!arr~t 
ou de détention pa r une Jl1.osure de justice quelconque, 
les navires do glle:.cro ~ los yachts 7 navires dG Sl)..r-· 

veiJ.lance, navires hôpitaux, navires auxiliairGs, 
navires do ravi·tai1lc;;·!.Gllt et autres bC:;,timents 
apj)é],rtem:mt Fi. 11 Etat ou exploités par lui et af:foc~" 
té S oxclusi v emorrt au mouerrt d o .l.a na i u s aric e de la 
c r sanc e ou au momcrrt d e s nccur-cs do saisie ï arrêt 
ou détcmtj_on~ ['c un service cl' intérêt j)ublic non 

ii 
c œliw!'cial. 

La môm e r(;t~;le stélp::_Jliq_u09 en v er-tu de 
l'article 5, aux cargaisons appartenllilt à llEtat 
et transJ:)ortéos à. bord des riav Lr-e s de guorre ou 
assimilés. 

;' 
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l'e même, ne }JQUv8:r_t faire 11 objet de saisie 
arrêt ou détcntion,:l.;·~3 CU1'géÜSOilS a.pia.r t enarrt ~l 

commerce 
dans un but d'intéré;t rmbJ_ic non c omuc r-c La.l , 

Le Oonseil d'Etat est d'avis que le pro- 
jet ne soulève 8 drobjcction d'ordre ccnotitution- 
nel. 

-+- 

-+- + 

Le Conseil d'Etat propose de próoiser dans 
l t inti tule la }lorté e du )ro j o t ~ a.i.n s i quo I il sui t ~ 

~:ES A Lii REALISA1'IOH DU YtLOGJ.{AlvL.:E ri AE3:::lISTAITCE TVlU- 
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Doel van het ontwerp is, alle roerende en 
onr-o er-en de .goederen die, tot ve r-wez en.l i j k Lng van het 
bij de wet van 29 Juni 1951 belcrachtigde programma 
van wederzi j è1sa hulpverlening, de.ar-Ln begrepen de 
Il Off aho r e" -aankopen in België, worden aangewcn d , 
onvatbaar V0014 be slag te vel'khlren. 

Deze onvat.baar-ne.t d voor be slag neemt een 
einde indien de Staat die de aanwending he eft ge daun , 
uitdrukkel~jk verklaart, dat hij er zich niet op be­ 
roept .. 

De "vet van 29 J"Lmi Î 951 waarvan sprEtke in 
artikel 1 van het orrtwer p , is de) wo t houdende goe d­ 
ke ur Ln.j van het alekoor-d Lnz alce hulpverlening voor 
vvederzijdf~t~ verdedi(_;ing tussen België en de Verenigde 
Staten VéJ,l1 Amerika, ondert te Washington de 27e 
Januari 1950. 

chtens de b ewo or-d.i.ng en van artikel 1 van 
genoerüd ver drag zal Le de.: e Re illG" ter be s ch Lkká.ng 
stellan van de andere ••• de ui tTuwliing, het materieel, 
de diensten of andere militaire bijstand welka de 
Regering die deze bij stand verleent ••• zou kunrie n 
toestann. 

E11:e Rei:çerülg gaat de verbintenis aan, de 
ontvangen hulp effectief te gebruiken : a) me"t het 
oog op het bevorderen van een getntegreerde verdediging 
van het Noord-Atln.ntisch gebied en b) overeenkoElf3tig 
de veTdedi::;ings}Jlannen vastgesteld door de OTo;anisatie 
van het Noo14d-Atlantisch verdré<,g .. 

/ ... / ... 
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G03D van boirl.G Rogc::cirLgen z a l., zonder de 
voorafgaande instemming v-.n de andere, de door deze 
andere Re(;c:cLl(; vcr-Leende hu.Lp gcb::cuikeD VOOT anûc r e 
d081cinden dan die waarvoor zij word verleend. 

Ar-t i ko L 2 VLn hot verdrag bcpaal.t : "Overeen­ 
komstiG het rlTincipe van wederzijdse hulp~ is de Bel- 
gische ReGering a~koord om . . . de productie en de 
overdracht a~n de Regering van de Verenigde Staten ••. 
te VO TgumcJ.:::}=cüi jlcol1, van grondstoffen en half afgewerkte 
producten waar-aan de Verenisde Staten zouden be h oe f t e 
hebben -ten:':Sc"lolge van de ••• ontoereilccndheid van hun 
eigen hu.Lpm Ldrlc Le n en d.i.e in België of in de onder 
zijn souvcreinitcit geplaatste grondgebieden zoudcn 
voorhanden zijn". 

De bcwo or ö i ng cn van het orrtwer p zijn dermate 
a Lgcme on , r).8_·c,l1f18~r het oor el van de Raad van State, de 
in artikel 1 genoamde onva'~baarheid voor beslag toepas­ 
sing zal vinden op de roerende en onroerende goederen, 
aangewend _voo:C' de ve~c\i"Tez(~nlijkillG van het programma 
van wedeI'zijdsc hulpverlening, niet alleen in Belgiä 
maar ook in COllC':O. 

Naar luid van a:;_~-cilcel 1 V3.Il het aklco or d in- 
zake hulpverlening voor wederzijdse verdediging heeft 
e Lke van beide Rei?;<.:)rin;en de ve r'b.i.rrt enás aange gaari , 
uitrusting, 8aterieel, diensten of andere militaire 
bij stand niet a.l Le en t cr b e s chá.kïr.i ng van de andere 
maar ook tel" be cch i.kkä ng van eteTde Re,~eringcn te stellen • 

• • ,. / Po •• 
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HÜ)T'uit vol~;t dr\t n i oc alloen do l"oGl"onde 
en onroc)l'cnde g0edoren aanGcrvond voor de VOTdGdi~.si:ng 
van 1301Gië en zijn Kolonie onva t baar voor bc s La.; 
zijn, doch ook de goederen aangewend voor de verde­ 
di~o;ing van andere landen waar'me d e de Vorenigde-Staten 
ald~oorc1en van wederzijdse hu.Lpve r Len.i.ng hebben [3"eslo­ 
tem .• 

De memcr Le van toelichting vc.rwi.j st overigens 
nL8.1' soctie 515 van c1c~ ALlCl"ilcaanso Lïu'trua L Securi ty Act 
van 1951, waar-van de tel;:st in het Engels is ac.:Lnceha.old. 
Daar sectie 515 van de ADerika2nse wet eventueel ter 
vcr-k.l ar i.ng van do Be Lg.i ache l'l'et lean wor-der; ingerOol)on, 
moet die tol:st worden vert:o,Eüd : 

Il Alle Land en die aan lml:; hu Lppr-ogr amna van 
de Verm1iGdo staten of aan nnige internâtiondle orga­ 
ná sat i.e wo l.ke hulp van de Voronic(,lo-Statell oncvan.j t 
deelncmon, raoc t en ofwel 8.11(; 8,'oldc3119 aan die pl'ogram­ 
ma's toecoTIezon of uit die ~rogramDa's voortvloeiend, 
afzonde:cli jk dcpone r cn , of'wc L op zodanige ivij ze 88n 

titel op dio gelden verlonoD dat zij niet voor beslag 
vatbaar zijn, noch hot voorwerp van onigo andero 
we'c-'celi,j~ce pr oc cdur-e kunnen wor den VEl.!1Wego oen per­ 
soon, firma, agentschap~ verulootschap, organisatie 
of Rogerin:.:; wanneer, nr.e ... T het advies van de dirc:ctcnlr, 
z o duná.gc vO:i:dorin; de ve rvrez cn'l.á jking van de doolst 01- 
lin&cn van d oz c viot in de::: wc;& staat tI • 

1'.0/ ... 
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Do onvatbanrhoid VaaT beslag, welke hot 
orrbwcr p wil Lnvoor on , zal dus Gcheim zijn en even­ 
tUGel blijken uit het advies van ecn Amerikaanse 
ambtenaar. 

Wat namelijk de onroerende goederen betreft, 
wordt niet b \ald, dat enigo overschrijving in de 
registGrs van de hypothG~_;kbevvarin,:S zal worden gGdaan. 
Zoals het orrtwer p is opgevat, kan ho -ti dus voor dc; Z8- 

lccrhc i.d van hot r,,,ch-0svcn er zc e.r ernstige gevolgen 
hebbon. 

De Ras.d van State w.i j s t er ook op, dat het 
verdrag, de 27e Januari 1950 te Washington ondeJ:to­ 
lrcnd , nud er-e toelichting heeft gekregen in een aarrt a'L 
bijlagen. De eerste van die bijlagen (bijlage A) be­ 
}Jmü t : 

Il 1. - Voo:;~ de toepc:wsing van artikel Î, § 2 
en 3, zullen het vervangbaar materieel en do weinig 
belangrijke uitrustingsstukken die voor alle prac­ 
tische doeleindon vervangbaar zijn, als dusdanig 
behandold worden. Dienvolgens zal, tolkens als het 
gaat om v:_;rvi"ngbD"ar ma t er-ä.e e.L of vcr-vangbar e uit­ 
r-us t Lngcn , aan de: in ar-t i.lco'L 1, § 2 en 3, gestelde 
eisen voldaan zijn, indien elk dor Regeringen hetzij 
de g e Lcvo.r goederen zelf, hotzij oon gelijke 
h oo veo Lho Ld soortgGlijl:e en in do plaats s t c.Lbur-c 
goedor,m 'lOOI' de, do e Lc Lndcn van dit art Lkc L, § 2 en 
3, bestemt. 

/ 
•• _; • 0 • 
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2.- Zo ook9 wanneer het afgewerkte vroducten 
bet~eft, door een der Regeringen vervaardigd door middel 
van de hu'Lp ven3trekt bij toepD"sr:dng van dit akkoord, 
zal aan de in nrtikel 1? §§ 2 en 39 gestelde eisen vol­ 
daan zi jn, indien de be l anghe b ';Jende Regering? hetzi j 
bedoelde af rkte producten? hetzij een gelij:cvvaardige 
hoeveelheid soortgelijke en in de plaats stelbare af- 
gewer1';::te Tn'O ten voor de d oe Le Lnd en van arti'cel 1 9 

§ E:, '). ') be + t o L en ~, Lsvelli • 

3. - Re1{ening houdend met bovenstaande §§ 1 en 
2, zal bovendien geen van beide Regeringen) in verband 
met a r t i.ke L Î, :Jaragraaf 4, haar toestem,aing weigeren 
voor de overdracht van een belangrijk uitrusti.ngsstuk 
van na t i.ona l e o o r-apr-orig , aL'l.e en omdat e r onder de vorm 
van e en identificeerbaar bestanddeel, een betrelcl-::elijk 
klein en weinig belangrijk deel in 09genomen zou zijn, 
af1wTIuli:;ig van c-:.c~ hulp clie bij toepassing van dit akkoor-d 
door de andere Regering verstrekt werd. Beide Regeringen 
zullen onmiddellijk de detailregelingen be s pr-e ken van 
een practische ;)rocedu.re om hun Ln s t emrii ng Get de in 
ond'2rhavige par~lGraaf bedoelde soorten v an overdracht 
te betuigen". 

Uit dit alles volgt, t,behoudens instemming 
van do Regoring we Lke de vveGerzi;jdse hulp verleent 9 be­ 
langrij~Œ ui t.rue t i.ngs s tuk'cen van na t Loria'l e oorsprong 
onvatbaar voor beslag zullen zijn zodra een, zelfs weinig 
bela:Clgrijl- mnar identifibeorbaar ona.erdeel, afkomstig 
van de vl8derzi;j d ae hu Lpve r'Len i.ng , c1aarin is verwerkt; • 

. O./OQO 
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Oorlogsmaterieel in de zeer ruime betekenis 
welke die term thans heeft - zal voortaan in Belgi'è on­ 
vatbaar voor beslag zijn, zodra het hetzij voor Belgi~, 
hetzij vo o r een Staat we Lke do Hederzijdse hu'l pve r'Len i.ng 
geni8t~ wordt vervaardigd. Noch partjculieren, noch de 
Staat zullen er beslag kunnen op le:;ceno Het blijft 
niet langel~ eon "1['1arborg voor de schuldeisers van de 
fabrikant, noch voor de fiscus. 

Zo ook, maar onder voorbehoud van wat bijlàge 
A ten aanz i.en van vervu.ngbaar materieel bepaalt? zal 
erts uit Congo d a t krachtens het programma van vreder­ 
zijdse hu.Lpve r'Len i.ng voor de Verenigde Staten is be­ 
stemd, aan beslaG ontsnappen, en zal het geen waarborg 
blijven voor de s chu'Ld c à se r-s van de mi;jnbouvvTtlélatschap­ 
pijen, noch voor de fiscus. 

Deze onvatbaarheid voor beslag zal dus van het 
advies van de chrecteur der Ame r-i.kaanae wederzijdse 
hu Lpve r'Len Lng a.fhangen en uitgeen cnke l zichtbaar teken 
blijken. Zij zal, naar het schijnt, door een uitdrukke- 
lijke verklaring van die zelfde amb t enaa r een einde 
nomen. 

Tenslotte moge de Raad van State opmerken, 
dat de in het ontwerp bedoelde goederen weliswaar on­ 
vatbaar voor beslag maar ho e gennnmd niet onvervreemd­ 
baar worden verklaard. Niets belet d~s een eigenaar, 
roerende goccleren te verpanden : het ontwerp is geen 
hinderpaal voor tegeldemaking van een pand. die immers 
geen voo raf'gaand beslag impliceert aangezien het pand 
in het bezit van de s chu Lû e i s ar- of van een derde moet 
worden gesteld. Daarentegen zou het ontwerp wel het 
vestigen van hypotheken ondo e'Lt.r'ef'f enû maken : 

.0 ./ •• • 
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de tegeldemaking van het hypothecair pand onderstelt 
immers, bui ten Let geval van dade1ij:œ uitwinning 9 be­ 
slag op onroerende goederen. t feit dat materieel, 
be temd voor de verwezenli,jkil1s van het programma van 
wederzijdse hulpverlening, in een onroerend goed wo rd t 
vervaard , zou dUS de hypothecai:ce schuldeiser van 
zijn rechten kunnen beroven 1 ïaaar zou de verkoop vr.n 
het onroerend goed niet in de wee; staan. 

Soortgeli;j~e be ingen, maar dan Illet een 
aanzien1ijlc be pe r-k t ez-e strek1{i'1g 9 kwamen reeds voor 
in de wet van 28 November 1928 waarbij in de Belgische 
wetgeving be ingen wo r-d en ingevoerd in overeenstem- 
ming met het be)aalde in het internationaal verdrag 
tot het v s.e t s t e Ll en van enige hervormingsregelen be­ 
treffende de Lmmun i tei ten van StaB.tsschepen 9 te Brussel 
onde r t ekcnd de 10e April 1926. 

en 4 van 
Krachtens de bewoordi:ngen van de artikelen 3 
ze wet kunnen niet worden in beslag genO~Bn, 

opgehouden of tcrl1.ggehouden tengevolge van enige ge­ 
rechtelijke maatregel : de oorlogsschepen, 
yachten, schepen belast met enig toezicht, hospitaal­ 
schepen, hulpschepen, bevoorradingsschepen en andere, 
aan de Staat toebehorende of door hem ge~xploiteerde 
vac r-tu i en die? bij het orrt st ean van de schuldvor­ 
dering of op het tij tip van de maatregelen van beslag, 
o phoud i ng of terughouding, uitsluitend vvorden gebezigd 
voor een. dienst van o pen baa r nut, waarmede geen handels­ 
doe1einden worde~ beoogd. 

Dezelfde regel geldt krachtens artikel 5 ten 
aanzien van de vrachten welke aan de Staat toebehoren 
en op oorlogsschepen of dae,rmee gelijlcgcèstf31de vaar­ 
tuigen Vforde::~ vervoerd. 

.0.1 .. 0 
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Evenzo kun Jen de vrachten we l.ke toebehoorden 
aan de Staat en op handelsschepen voor het openbaar 
belang en niet voor handelsbelangen worden vervoerd9 

niet in beslag genomen, opgehouden of teruggehouden 
worden. 

De Raad van State is van oordeel, dat er geen 
grondwettelijke bezwaren tegen het on twe rp zijn. 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt voor, de strekking 

van het on twe r-p als volgt' in de ti tel toe te lichten 

Il ON TVIE S'I'EMD VOOR DE 
zmU.JIJKIJ5fG V l,_H V1ED]RZIJD~)E 

HULPVERLmnNG OLVATBJI.AR VOOE :BJ:::;::J1AG \70~~mEj.\T VEHKJ~ALID.", 
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P. ANSIAUX, 
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greffier 
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La concordance entre ver- 
sion française et la version 

erlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de Ill. VAN BUNHEN. 

De overeenstemming tusDen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. VAN BUNNEH. 
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expédition délivrée à M. le Hinistre 
ui tgifte afgeleverd aan de M. llIinis- 
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